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1. Aide à l’embauche PME : dématérialisation via SYLAE 

Depuis le 18 janvier et jusqu’au 31 décembre 2016, les entreprises de moins de 250 salariés peuvent 

bénéficier d'une aide pour l'embauche d'un salarié dont la rémunération prévue au contrat de travail 

est inférieure ou égale au SMIC majoré de 30 %. 

Un arrêté du 8 avril 2016 modifie l'arrêté du 26 novembre 2012 qui a créé le téléservice SYLAE, en 

l’adaptant à l’aide embauche PME.  

Ce portail internet permet aux employeurs de saisir en ligne les états de présence des contrats aidés. 

Pour rappel, l’aide à l’embauche PME, versée par période de 3 mois, est versée à condition d’avoir 

transmis une attestation de présence du salarié dans un délai de maximum de 6 mois. 

Le portail est accessible à l’adresse suivante : https://sylae.asp-public.fr 

Arrêté du 8 avril 2016 modifiant l'arrêté du 26 novembre 2012 portant création d'un téléservice 

dénommé « système de libre accès des employeurs » (SYLAE) 

https://www.legifrance.gouv.fr/eli/arrete/2016/4/8/ETSD1609542A/jo/texte 

 

2. DSN : les points de vigilance signalés par l'Urssaf 

L’Urssaf diffuse une note pratique récapitulant 4 points de vigilance sur lesquels les cotisants doivent 

être particulièrement attentifs lors de la transmission de la DSN : le tableau de bord, le paiement des 

cotisations, les cotisants trimestriels en DSN, le taux accident du travail ou versement transport. 

En ce qui concerne le « tableau de bord DSN », Il est important de consulter systématiquement le 

bilan Urssaf afin de corriger les anomalies et rejets éventuels. Pour ce faire, il suffit de se connecter 

sur net-entreprises.fr, rubrique DSN, et d'accéder au tableau de bord. 

Concernant le point de vigilance "paiement des cotisations", l’Urssaf rappelle qu’il est indispensable 

d’établir autant de paiements que de périodes pour lesquelles des cotisations ont été déclarées par 

la DSN : période en cours, période antérieure en cas de régularisation, etc. 

Pour les entreprises qui ont adhéré au télépaiement SEPA (ou changé de coordonnées bancaires) 

depuis mai 2015, il est indispensable de s'assurer que le mandat SEPA complété, daté et signé a bien 

été transmis à la banque et que cette dernière l'a bien enregistré.  

En cas de non enregistrement du mandat par la banque, le paiement sera rejeté et des majorations 

de retard seront appliquées. Si le mandat n'a pas été transmis, il est disponible sur urssaf.fr / 

rubrique « gérer mes abonnements/mes moyens de paiements ».  

https://sylae.asp-public.fr/
https://www.legifrance.gouv.fr/eli/arrete/2016/4/8/ETSD1609542A/jo/texte
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L’Urssaf précise également que pour les entreprises d'au plus 9 salariés réglant les cotisations chaque 

trimestre, l'entrée en DSN est à réaliser le premier mois du trimestre. 

Une déclaration est attendue pour chaque mois du trimestre. En cas de démarrage DSN en cours de 

trimestre, l'éditeur de logiciel de paye doit être en capacité de produire une déclaration mensuelle 

pour chacun des mois du trimestre considéré soit sous la forme de DSN initiale(s) en retard, soit par 

des blocs de régularisation pour les autres mois du trimestre accompagnant la DSN du troisième mois 

du trimestre. 

Le télépaiement doit être correctement paramétré pour chaque mois du trimestre. 

Il convient de vérifier les données renseignées dans les rubriques « S21.G00.20 – Versement 

organisme de protection sociale » et « S21.G00.22 – Bordereau de cotisation due ». 

Il ne faut pas déclarer à nouveau les cotisations au moment de leur versement dans la dernière DSN 

du trimestre, si ces cotisations sont déjà déclarées dans les DSN mensuelles. 

Enfin concernant les erreurs sur le taux accident du travail (AT) ou versement transport transmis 

dans la DSN précédente, l'Urssaf n'attend pas de rectification de la part de l'entreprise via un bloc de 

régularisation dans la DSN du mois suivant. L'Urssaf corrigera l’anomalie pour rétablir le taux exact et 

adressera à l'entreprise un courrier l'en informant. En revanche, l'entreprise devra prendre en 

compte les taux effectivement applicables lors des déclarations suivantes. 

https://www.urssaf.fr/portail/home/actualites/toute-lactualite-employeur/echeance-dsn-du-15-avril-

2016.html 

 

3. Détachement transnational dans le secteur du transport 

La loi du 6 août 2015 pour la croissance, l’activité et l’égalité des chances économiques, dite « 

Macron » a renforcé les obligations en matière de détachement transnational de travailleurs.  

Pour tenir compte des spécificités du secteur des transports, un décret adapte certaines dispositions 

du code du travail applicables aux entreprises établies hors de France détachant des salariés roulants 

ou navigants sur le territoire français.  

Notamment, une attestation individuelle de détachement se substitue à la déclaration de 

détachement. Un arrêté fixera le modèle de l'attestation de détachement. 

L'attestation, dont la durée de validité est limitée à six mois, comporte des mentions obligatoires (par 

exemple les références de leur immatriculation au registre électronique national des entreprises de 

transport par route pour les entreprises de transport routier). 

Un exemplaire de l’attestation doit être conservé à bord du véhicule utilisé par le salarié, ainsi que le 

contrat de travail du salarié roulant ou navigant détaché. 

Dans le cas où l'entreprise détachant un salarié roulant ou navigant sur le territoire français est 

établie en dehors de l'Union européenne, le document atteste de la régularité de sa situation sociale 

https://www.urssaf.fr/portail/home/actualites/toute-lactualite-employeur/echeance-dsn-du-15-avril-2016.html
https://www.urssaf.fr/portail/home/actualites/toute-lactualite-employeur/echeance-dsn-du-15-avril-2016.html
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au regard d'une convention internationale de sécurité sociale ou, à défaut, joint l'attestation de 

fourniture de déclaration sociale émanant de l'organisme français de protection sociale chargé du 

recouvrement des cotisations sociales lui incombant et datant de moins de six mois. 

Ces dispositions entrent en vigueur le 1er juillet 2016.  

Décret n° 2016-418 du 7 avril 2016 adaptant le titre VI du livre II de la première partie du code du 

travail aux entreprises de transport détachant des salariés roulants ou navigants sur le territoire 

national et modifiant le code des transports 

https://www.legifrance.gouv.fr/eli/decret/2016/4/7/DEVT1526016D/jo/texte 

 

4. Renforcement des pouvoirs de l’inspection du travail 

Une ordonnance relative au contrôle de l’application du droit du travail prévoit une amélioration des 

moyens d’actions de l’inspection du travail et un renforcement des sanctions à effet du 1er juillet 

2016. 

Elle prévoit notamment que les inspecteurs et contrôleurs du travail disposeront d’une garantie 

d’indépendance dans l’exercice de leurs missions, leur permettant notamment de conduire des 

contrôles à leur initiative, et de décider librement des suites à leur apporter. 

L’ordonnance étend le dispositif d’arrêt temporaire des travaux en cas de danger grave et imminent 

pour la vie ou la santé des salariés, à l’ensemble des secteurs professionnels et pour tous les travaux 

ou « activités » en cause alors qu’elle est aujourd’hui réservée au secteur du bâtiment et des travaux 

publics. Concernant les travailleurs de moins de 18 ans, un dispositif de retrait d'urgence spécifique 

est créé. 

Egalement, elle renforce et diversifie le régime des sanctions pouvant être notifiées par les agents de 

contrôle. L'administration pourra prononcer elle-même des amendes administratives en cas de 

manquements à certaines dispositions du code du travail (durées maximales du travail, repos, 

décompte de la durée de travail des salariés ne travaillant pas selon le même horaire collectif, 

respect du smic et au salaire minimum conventionnel, conditions d’hygiène, de restauration et 

d’hébergement sur les lieux de travail et chantiers).  

Une amende d’au plus 10 000 euros par travailleur concerné pourra être prononcée à l’encontre de 

l’employeur qui ne respecterait pas les décisions d’arrêt temporaire des travaux ou de l’activité, qui 

ne se conformerait pas aux demandes de vérifications, mesures ou analyses, ou qui n’appliquerait 

pas la décision de retirer les jeunes de moins de 18 ans affectés à des travaux interdits ou 

réglementés. 

Par ailleurs, l’amende appliquée lorsque l’employeur commet, par sa faute personnelle, un 

manquement à une règle de sécurité, parmi celles listées dans le Code du travail, passera de 3 750 à 

10 000 euros. En cas de récidive, cette amende passera à 30 000 euros (au lieu de 9 000 euros). Le 

CHSCT (ou à défaut les délégués du personnel) sera informé par l'autorité administrative des 

amendes qu'elle prononce à l'encontre de l'employeur. 

https://www.legifrance.gouv.fr/eli/decret/2016/4/7/DEVT1526016D/jo/texte
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Enfin, pour les infractions constituant une contravention ou un délit, et en l'absence de poursuite 

déjà engagées par le parquet, l'administration du travail pourra conclure une transaction avec 

l'employeur. La transaction devra impérativement être soumise à l'homologation du procureur de la 

République. 

Ordonnance n° 2016-413 du 7 avril 2016 relative au contrôle de l'application du droit du travail  

https://www.legifrance.gouv.fr/eli/ordonnance/2016/4/7/ETST1600072R/jo/texte 

  

5. Précisions relatives à certaines modalités de fonctionnement des institutions 

représentatives du personnel  

Un décret détermine les conditions dans lesquelles les institutions représentatives du personnel sont 

réunies en visioconférence. Ces dispositions s'appliquent au comité d'entreprise, au comité 

d'établissement, au comité central d'entreprise, au comité de groupe, au comité d'entreprise 

européen, au comité de la société européenne, au CHSCT, à l'instance de coordination des CHSCT et 

aux institutions réunies en commun.  

Il prévoit notamment que lorsque le comité d'entreprise est réuni en visioconférence, le dispositif 

technique mis en œuvre doit garantir l'identification des membres du comité et leur participation 

effective, en assurant la retransmission continue et simultanée du son et de l'image des 

délibérations. Lorsque l’employeur met en place un vote à bulletin secret, le dispositif de vote doit 

garantir que l'identité de l'électeur ne peut à aucun moment être mise en relation avec l'expression 

de son vote. Lorsque ce vote est organisé par voie électronique, le système retenu doit assurer la 

confidentialité des données transmises ainsi que la sécurité de l'adressage des moyens 

d'authentification, de l'émargement, de l'enregistrement et du dépouillement des votes. 

Le décret fixe également les modalités de consignation des délibérations du comité d'entreprise dans 

le procès-verbal établi par le secrétaire et délai de transmission de ce procès-verbal à l'employeur. Il 

précise enfin les conditions de recours à l'enregistrement et à la sténographie des séances du comité. 

Il prévoit également qu’à défaut d’accord, le procès-verbal de délibération du comité d’entreprise est 

établi et transmis à l'employeur par le secrétaire du comité dans les quinze jours suivant la réunion à 

laquelle il se rapporte ou, si une nouvelle réunion est prévue dans le délai de quinze jours, avant 

cette réunion. 

Quant au contenu du procès-verbal, le décret indique qu’il doit comporter a minima  le résumé des 

délibérations du comité et la décision motivée de l’employeur sur les propositions faites  lors de la 

précédente réunion. 

Enfin, dans le cadre d’une consultation relative à un grand licenciement économique dans une 

entreprise de 50 salariés et plus, le procès-verbal est établi et transmis à l'employeur par le 

secrétaire du comité dans un délai de trois jours suivant la réunion à laquelle il se rapporte (ce délai 

est ramené à 1 jour en cas de redressement ou de liquidation judiciaire).  

https://www.legifrance.gouv.fr/eli/ordonnance/2016/4/7/ETST1600072R/jo/texte
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Décret n° 2016-453 du 12 avril 2016 relatif à certaines modalités de déroulement des réunions des 

institutions représentatives du personnel 

https://www.legifrance.gouv.fr/eli/decret/2016/4/12/2016-453/jo/texte 

 

6. Baisse du taux des cotisations du régime chômage-intempéries 

Les salariés du bâtiment et des travaux publics (BTP) bénéficient d’un dispositif spécial 

d’indemnisation en cas d’arrêt de travail pour intempéries à condition qu’ils justifient d’une durée de 

travail d’au minimum 200 heures au cours des 2 mois précédents. 

Un arrêté du 6 avril 2016 modifie le taux de la cotisation du régime intempéries pour la période du 

1er avril 2016 au 31 mars 2017 et le fixe à 0,98 % (au lieu de 1,37 % antérieurement) pour les 

entreprises appartenant à la catégorie du gros œuvre et des travaux publics et à 0,21 % pour les 

autres entreprises.  

Par ailleurs, le montant de l’abattement à déduire du total des salaires servant de base au calcul de la 

cotisation due par les employeurs aux caisses de congés payés reste fixé à 76 884 euros. 

Arrêté du 6 avril 2016 relatif à la cotisation due par les entreprises visées aux articles L. 5424-15 et D. 

5424-7 du code du travail et au fonds de réserve de l’Union des caisses de France Congés intempéries 

BTP visée aux articles L. 5424-15 et D. 5424-41 du code du travail  

https://www.legifrance.gouv.fr/jo_pdf.do?id=JORFTEXT000032429735 

 

7. Désignation des conseillers prud’homaux : les nouvelles modalités pour 2017  

Depuis 1979, les conseillers prud'hommes étaient élus tous les cinq ans par leurs pairs dans le cadre 

d'une élection générale au suffrage universel direct, organisée pendant le temps de travail des 

salariés, le même jour sur tout le territoire.  

Du fait d'un taux d'abstention de plus en plus élevé lors de ces élections et afin de renforcer la 

légitimité de cette institution  tout en préservant sa spécificité et tenir compte de la réforme de la 

représentativité, une réforme a été mise en œuvre.  

Ainsi la loi d'habilitation a substitué à l'élection directe une désignation des conseillers prud'hommes, 

fondée sur l'audience des organisations syndicales et professionnelles, recueillie dans le cadre de la 

mise en œuvre de la représentativité syndicale et de la représentativité patronale. 

Une ordonnance publiée le 31 mars 2016 précise le cadre juridique nécessaire à ce nouveau mode de 

désignation. 

Le renouvellement des conseillers prud'hommes a lieu tous les quatre ans, à l'issue du cycle de 

mesure de l'audience syndicale et patronale. Les sièges de conseillers prud'hommes sont répartis en 

fonction de leur audience par organisation, section, collège et conseil de prud'hommes, par arrêté 

conjoint du ministre du travail et du ministre de la justice. 

https://www.legifrance.gouv.fr/eli/decret/2016/4/12/2016-453/jo/texte
https://www.legifrance.gouv.fr/jo_pdf.do?id=JORFTEXT000032429735
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Les organisations ayant obtenu des sièges présentent des listes de candidats par conseil, collège et 

section. Ces candidatures font l'objet d'un examen de recevabilité par les services du ministère du 

travail et du ministère de la justice.  

Enfin, les conseillers prud'hommes sont nommés par arrêté conjoint du ministre du travail et du 

ministre de la justice. 

Ces nouvelles modalités seront applicables à compter de 2017. 

Ordonnance n° 2016-388 du 31 mars 2016 relative à la désignation des conseillers prud'hommes 

https://www.legifrance.gouv.fr/eli/ordonnance/2016/3/31/ETST1601550R/jo/texte 

https://www.legifrance.gouv.fr/eli/ordonnance/2016/3/31/ETST1601550R/jo/texte

